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Lettre datee du 13 mai 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous transmettre, conformement a la resolution 1529 (2004) 
du Conseil de securite, le rapport ci-joint sur la Force multinationale interimaire en 
Haiti. 


Je vous serais reconnaissant de le porter a Fattention des membres du Conseil. 

(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 12 mai 2004, adressee au Secretaire general 
par le Representant adjoint des Etats-Unis d’Amerique 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport d’activite de la Force 
multinationale interimaire en Haiti, presente en application du paragraphe 9 de la 
resolution 1529 (2004) du Conseil de securite. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir le porter a l’attention des membres 
du Conseil de securite. 


L’Ambassadeur 
(Signe) James B. Cunningham 
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Piece jointe 

Rapport d’activite de la Force multinationale interimaire en Haiti 

1. Le 29 fevrier 2004, le Conseil de securite des Nations Unies a adopte sa 
resolution 1529 (2004) en reponse a la degradation de la situation politique et 
humanitaire et des conditions de securite en Haiti. 11 y autorisait le deployment 
immediat d’une force multinationale interimaire pour faciliter l’instauration de 
conditions de securite et de stability dans la capitale haitienne et ailleurs dans le 
pays. 

2. Le commandant du Groupe de forces interarmees multinationales, agissant en 
qualite de commandant de la Force multinationale interimaire (FMI), presente, 
conformement au paragraphe 9 de la resolution 1529 (2004), le rapport d’activite 
qui suit, portant sur une periode de 60 jours. 

3. Au depart, la FMI a concentre ses activites sur les villes de Port-au-Prince, 
Gonai'ves et Cap-Hai'tien et leurs environs, afin d’y assumer les fonctions enumerees 
au paragraphe 2 de la resolution 1529 (2004). Le 24 avril, le Groupe de forces 
interarmees multinationales est entre en operations a Hinche et dans les villes de la 
presqu’ile (dite « machoire ») meridionale d’Hai'ti, pour y ameliorer les conditions 
de stabilite en dehors des agglomerations ou l’on procedait deja a des patrouilles. 
Depuis le rapport d’activite du 8 avril 2004, on a enregistre les resultats indiques ci- 
dessous. 

Fonction 1. Faciliter Finstauration de conditions de securite et de stabilite en 
vue de promouvoir le processus politique constitutionnel 

a) Selon revaluation a laquelle la FMI est en train de proceder, le processus 
politique constitutionnel est reste sur les rails apres l’amelioration spectaculaire qui 
a suivi l’instauration du gouvernement actuel. Celui-ci n’est pas encore totalement 
capable d’entretenir les infrastructures et les organismes civils dans certaines villes 
isolees, par exemple Hinche, Les Cayes et Jeremie. 

b) La FMI continue d’assurer la securite immediate de la Primature et du 
Palais presidentiel pour que ces installations officielles vitales puissent fonctionner 
sans perturbation. 

Fonction2. Faciliter la fourniture d’une aide humanitaire et Faeces des 
travailleurs humanitaires 

a) Toutes les demandes de soutien appropriees repues des organismes 
humanitaires au centre d’operations civilo-militaire ont ete satisfaites. Les activites 
de la FMI ont contribue a l’instauration d’un climat dans lequel les organismes 
humanitaires se sentent assez en securite pour fonctionner sans protection militaire 
ostensible. Cependant, deux cas recents de harcelement sur la route 300, qui relie 
Port-au-Prince a Hinche, montrent qu’il y a des episodes de rupture de l’etat de 
droit, dont la FMI s’occupera au cours de ses prochaines operations. 

b) La FMI collabore avec les organismes humanitaires, par l’intermediaire 
du centre d’operations civilo-militaire, pour faire parvenir l’aide dans les zones 
visees. Ses equipes des affaires civiles evaluent les besoins les plus pressants des 
Hai'tiens et les signalent aux organismes humanitaires competents. 
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c) Le centre d’operations civilo-militaire s’est egalement concerte avec les 
autorites portuaires de Port-au-Prince pour regler les problemes structurels qui 
retardent systematiquement le debarquement des fournitures humanitaires. Les 
demarches de passage en douane de ces fournitures ont retrouve leur niveau d’avant 
la crise. 

Fonction 3. Faciliter la fourniture de I’assistance a la police hai'tienne et a la 
Garde cotiere hai'tienne afin de promouvoir la securite et les droits de l’homme 

a) La composante maritime de la FMI (un detachement de Garde-cotes des 
Etats-Unis) a collabore avec la Garde cotiere hai'tienne pour mettre au point un plan 
de formation a long terme qui permettra d’ameliorer les aptitudes du personnel au 
service de la mer et ses competences en matiere d’arraisonnement et de navigation. 
Elle precede egalement a des patrouilles en mer de conserve avec la Garde cotiere 
hai'tienne et apporte son concours a la reparation des embarcations et des 
installations materielles de celle-ci. A terme, il faudra apporter une assistance 
supplemental pour permettre a la Garde cotiere de fonctionner independamment. 

b) Les forces de la FMI continuent de patrouiller dans les agglomerations 
avec la police hai'tienne. Ces operations ont eu un effet direct sur le sentiment de 
securite et de retour a la normale qu’eprouve la population et permis a la police 
hai'tienne de gagner de l’experience. 

c) La FMI, agissant en coordination avec l’ambassade des Etats-Unis, a mis 
sur pied un Programme de recompenses du Departement de la defense, pour inciter 
les Ha'itiens a fournir des renseignements sur les caches d’armes. Ce programme 
vient completer les efforts entrepris anterieurement pour recuperer les armes 
illegales grace a des patrouilles conjointes FMI-police hai'tienne. Tout ce que fait la 
FMI dans ce domaine vise a aider la police hai'tienne a assurer l’ordre public, a 
proteger le personnel de la FMI et a ameliorer les conditions generates de securite 
en Haiti. 

4. Nous continuous de travailler au transfert des pouvoirs a la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. Les responsables de la planification de 
la FMI ont participe a la reunion du Southern Command Joint Inter-Agency 
Planning Group les 29 et 30 avril 2004, afin d’harmoniser les principes et les 
directives applicables a la transition et au redeploiement. Ils sont egalement restes 
regulierement en relation et en communication avec les representants de 
l’Organisation des Nations Unies afin de synchroniser les plans de l’ONU et ceux de 
la FMI. Nous avons demande des officiers de liaison aux Etats qui participent a la 
force multinationale afin de rendre plus efficace le travail de planification. 

5. Depuis le dernier rapport, la restauration d’un niveau acceptable de stabilite a 
bien avance dans certaines regions. Les conditions se sont ameliorees d’une maniere 
generate et les operations de la FMI ont permis aux ecoles et aux marches de tout le 
pays de retrouver leur niveau d’activites d’avant la crise. La presence de la FMI 
s’elargit dans la presqu’ile meridionale afin de controler les rapports de 
reconnaissance sur les conditions qui y regnent et de montrer que la communaute 
internationale est resolue a maintenir la stabilite en Haiti. 
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Fonction 4. Favoriser la creation de conditions permettant aux organisations 
internationales et regionales, notamment l’Organisation des Nations Unies et 
rOrganisation des Etats americains, d’apporter une assistance au peuple 
haitien 

Comme l’indiquait son premier rapport presente en mars, le deployment 
rapide de la FMI a permis au personnel des organisations internationales et 
regionales, dont l’Organisation des Etats americains et l’Organisation des Nations 
Unies, de revenir travailler sur place et aux projets d’assistance de reprendre. 

Fonction 5. Coordonner Faction de la Force, selon que de besoin, avec celle de 
la Mission speciale de l’OEA et celle du Conseiller special de l’ONU pour Haiti, 
de fa?on a eviter une nouvelle deterioration de la situation humanitaire 

Comme l’indiquait le premier rapport de la FMI presente en mars, le 
commandant de la Force a rencontre M. John Reginald Dumas, Conseiller special, et 
les representants de l’Organisation des Etats americains afin d’echanger des vues 
sur la situation en Haiti et sur le meilleur moyen de realiser les objectifs 
humanitaires. Les pays qui contribuent a la FMI estiment que la coordination des 
activites des organisations internationales et regionales est d’une importance 
decisive si l’on veut ameliorer la situation humanitaire et donner a l’assistance 
internationale le maximum d’effet. Ce travail indispensable se poursuit. 
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